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La victoire de l’État de droit sur le droit de l’État
« Vous aviez à choisir entre le déshonneur et la guerre. Vous avez choisi le déshonneur et vous aurez la guerre » – Winston Churchill, 1938
 
« La troïka européenne au début du XXIe siècle avait à choisir entre le déshonneur et la bombe atomique aux mains des mollahs en Iran. Elle a choisi le déshonneur et elle aura la bombe. » – Jean Pierre Spitzer, 2006
 
À moins que la troïka européenne décide en 2025 de ne plus complaire au régime des mollahs…
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Préface
Il est des épisodes de la vie juridique qui marquent l’esprit. La cause de l’OMPI défendue avec succès devant le juge européen en est un. La jurisprudence à laquelle elle va donner lieu témoigne du pas décisif qu’elle va permettre de franchir en posant des limites fermes à la déraison des États. Le recensement auquel se livre le personnage central de cette véritable « saga » judiciaire, Me Jean-Pierre Spitzer, permet d’en prendre conscience, au gré d’un inventaire minutieux magistralement réalisé et de la mise en perspective des enjeux qui étaient en cause.
Véritable feuilleton aux multiples rebondissements alternant déception et espérance, servie par la vivacité du style de Jean Pierre Spitzer, la conduite obstinée de ce dossier contentieux met au jour l’essentiel : le 11 septembre 2001 a marqué l’entrée des démocraties occidentales dans une spirale dépressive extrêmement inquiétante pour leurs valeurs. Les interrogations relatives à la présence ou à l’absence d’un juge pour en connaître étaient donc tout à fait fondamentales.
L’établissement des « listes antiterroristes » par l’Union a fait office de révélateur de cette évolution, la loi de l’imitation l’ayant conduite à importer les « black-lists » imaginées par le Conseil de sécurité de l’ONU pour sanctionner les mouvements terroristes et leurs « faux nez ». Cet instrument central de la lutte antiterroriste permet en effet et pour l’essentiel de s’attaquer aux ressources financières de ces mouvements.
L’OMPI en fut la victime, anormalement placée aux côtés de mouvements dont le caractère criminel n’était pas à prouver. Curieusement, faire la démonstration qu’elle ne le méritait en rien s’avéra des plus difficiles dans une communauté prétendument de droit, puisque telle est la prétention de l’Union européenne. Inscrite avec constance par le Conseil sur les listes antiterroristes de l’Union sans que les motifs de cette inscription soient vraiment explicités, au nom des « secrets » au nom desquels l’arbitraire se dissimule et en vertu de la volonté de complaire au régime des mollahs iraniens, l’OMPI et ses membres étaient en peine de trouver un juge susceptible de garantir leur droit à une protection juridictionnelle. Quête qui durera près de dix ans.
Plusieurs explications permettent d’éclairer l’impasse dont les défenseurs de l’OMPI ont permis de sortir, sans se pencher ici sur l’évidence du contexte géopolitique du moment.
En premier lieu, on ne soulignera jamais assez à quel point l’onde de choc des attentats du WTC (World Trade Center) a déstabilisé des démocraties européennes. Prêtes à engager leur réponse sur le terrain de la « guerre contre le terrorisme » au lieu de privilégier celui de l’arme juridique, ces démocraties ne mesuraient pas la gravité de cette dérive. Les discours bellicistes américains et européens sur ce plan ont ainsi entraîné les États membres de l’Union vers des dérives scandaleuses dont l’exemple des listes antiterroristes ne fut qu’une illustration. Le silence pudique jeté sur les prisons secrètes de la CIA dans certains de ces États membres en témoigne. Force est de constater d’ailleurs qu’en la matière l’attitude du Conseil de l’Europe fut beaucoup moins conciliante que celle de l’Union, là encore.
La structure même de l’Union, ensuite, contribua largement à la complexité du débat ouvert pour la première fois par l’OMPI. Flanqué de ses deux piliers intergouvernementaux largement privés de juge par les traités, le pilier « communautaire » de l’Union ne suffisait pas à garantir l’essentiel, c’est-à-dire le respect des garanties fondamentales de l’OMPI. À la fois parce que l’invocation de la haute politique qu’est la politique étrangère et de sécurité commune et l’abri du Conseil de sécurité de l’ONU fournissait un prétexte facile, mais aussi parce que l’intergouvernementalité de ce cadre offrait aux acteurs nationaux un pouvoir de nuisance considérable. Diplomates britanniques et justice française malintentionnée s’y distinguèrent. Cela pour conduire à priver l’OMPI de tout juge.
Enfin, ces différentes strates d’intervention furent enrichies de l’invocation du secret propre à la matière et rendirent l’exercice des droits de la défense et l’intervention du juge européen extrêmement complexes.
À cet égard, l’organisation de cette défense autour de Jean Pierre Spitzer fut aussi intelligente que féconde. Intelligente car l’équilibre trouvé entre praticiens et monde académique eut pour équivalent celui dessiné entre les logiques anglo-saxonnes, souvent faites de merits, et celles du droit public français où le respect des compétences et le contrôle des motifs conduisent aux solutions jurisprudentielles. Féconde parce que l’implication de l’OMPI, partie requérante, fut complète, à la fois respectueuse du travail de sa défense et impliquée dans les débats parfois arides que réclamait la progression de l’affaire. Lord Gordon Slynn eut ainsi pour interlocuteurs autant Farzin Hashemi que Bruno Nascimbene… pour le plus grand bien de la cohérence d’un dossier où droit interne et droit international s’entremêlaient avec le droit communautaire et le droit de l’Union, où les décisions du juge britannique interféraient avec les décisions de l’Union ou ses « positions communes ».
Dans ces conditions, la décision finale du TPI (Tribunal pénal international), confortée ensuite par la Cour, fut à la fois un véritable coup de tonnerre et une immense satisfaction.
Coup de tonnerre juridique parce que, pour la première fois, la justiciabilité et la censure de telles listes antiterroristes étaient établies. Cela malgré l’obstination perverse du Conseil qui prit comme ligne de défense de renouveler systématiquement l’inscription sur ces listes en amont des instances devant le juge, rendant inopérant tout contrôle. L’étonnement de tous, le 3 décembre 2008, lorsque le juge de l’Union annonça rendre sa décision au lendemain de l’audience, demeurera un grand moment, mettant un terme à ce comportement lamentable et témoignant du pragmatisme du TPI.
Immense satisfaction aussi, malgré un petit regret. Le déroulement des événements décrits par Jean Pierre Spitzer permet en effet de mesurer à quel point était grande l’inquiétude suscitée par la pratique de ces véritables « lettres de cachet », inspirées initialement par les États-Unis. Cet émoi explique sans doute que la pression politique alterna alors avec celle du monde juridique et le relais des ONG attachées au respect des droits fondamentaux, et cela tout au long des années. Avec pour seul objectif celui de la défense des valeurs d’une communauté de droit et la confiance dans l’intervention du juge, pleinement partagé par les requérants de l’OMPI.
Henri Labayle
Professeur émérite des universités


Avant-propos
J’ai eu l’honneur de défendre de prétendus terroristes qui, en 2002, ont décidé de n’utiliser que les voies de droit contre les injustices dont ils furent victimes.
Comme le Cid, j’ai commencé seul, rejoint très vite par des professeurs aussi talentueux que courageux, en premier lieu mon ami Henri Labayle. L’injustice étant encore plus criante sur le sol où est né il y a fort longtemps l’habeas corpus, David Vaughan, QC (Queen’s Council), partage le combat dès 2004, précédé de Lord Gordon Slynn, ancien Law Lord, tout juste retraité. Après avoir été avocat général, puis juge à la Cour de justice à Luxembourg, il s’est d’abord penché sur le sort des résistants iraniens de l’OMPI réfugiés à Achraf en Irak. Sans oublier mes collaborateurs, Élisabeth de Boissieu et Matthias Foldeak.
Après la victoire ultime, face à la « résistance » de la France, ou plutôt l’acharnement, j’ai constitué un dossier couvrant cette aventure de pratiquement dix ans, avec l’idée d’en faire un livre. Cependant, fin 2011, mon associé m’apprend qu’un cancer est en train de l’attaquer. Je lui confesse que je souffre atrocement du dos. Conscients de notre affaiblissement physique alors que nous entrons tous deux dans notre soixante-quatrième année, nous décidons de consacrer nos forces à notre cabinet dans l’objectif de trouver des successeurs.
Partant, mon beau projet est mis de côté. Après la cession de notre fonds libéral, après mon honorariat fin décembre 2022, je redécouvre, à l’occasion du déménagement, le dossier que j’avais constitué dix ans plus tôt. En me disant qu’il faudrait que j’écrive enfin ce livre…
Je suis engagé dans d’autres projets, quand, en mars 2005, je reçois un appel de Farzin Hashemi, qui était devenu un ami à force d’être mon interlocuteur aussi vigilant que bienveillant. Il m’encourage à écrire et à publier un livre relatant l’épopée judiciaire de 2002 à 2011.
C’est l’aiguillon qui me manquait. Je ne remercierai jamais assez Farzin, Mme Radjavi, M. Mohaddessin et tous les autres que je ne peux pas citer de m’avoir permis de conduire ces procédures avec David, Gordon, Henri, Élisabeth et Matthias et finalement de narrer l’aventure judiciaire européenne.
Surtout, j’ai pris conscience que j’étais, comme on dit dans le jargon des avocats, en charge d’une affaire qui est très vite devenue une cause. Car les membres de l’OMPI l’ont subie dans leur chair, vivant une tragédie collective et individuelle de parias : victimes réelles et criminels déclarés à la fois. Et avec un courage, un héroïsme à la base de leur détermination, ils ont choisi la voie du droit tant aux États-Unis qu’en Grande-Bretagne et dans l’Union européenne. Grâce leur en soit rendue, car avec David et le soutien de Gordon et Henri, nous avons à la fois gagné une affaire et fait triompher une cause.
Or, hormis Henri Labayle, je suis le dernier survivant des défenseurs européens et prends conscience en mai 2025 que je dois à la mémoire de mes glorieux amis qui nous ont quittés trop tôt de raconter cette épopée judiciaire.


Introduction
À l’approche de l’été 2002, je suis sur un nuage, mais j’ai peur d’en tomber. Sur un nuage, car notre cabinet d’avocats – la SCP (Société civile professionnelle) Charrière-Bournazel – Champetier de Ribes – Spitzer – jouit d’une bonne réputation et prospère. J’ai personnellement une belle clientèle, m’épanouis dans mes activités associatives – essentiellement pro-européennes – tout en bénéficiant d’une vie familiale sans problèmes.
Cependant, force est de constater en ce début d’été 2002 que le monde a basculé avec le tragiquement célèbre « Nine Eleven ». À l’évidence, celui-ci a sonné le glas de la prédiction de Fukuyama. En effet, l’histoire, au lieu de « finir », vient de rebondir haut et fort et s’annonce agitée.
Parallèlement, la France vient de vivre une secousse sismique : Jean-Marie Le Pen s’est qualifié pour le deuxième tour de la présidentielle en battant et Lionel Jospin et Édouard Balladur. Certes, il est sévèrement battu par Chirac au second tour, mais un « plafond de verre » est brisé ! De surcroît, malgré sa prospérité, notre SCP d’avocats me paraît moribonde. En effet, mes deux associés se sont engagés dans une spirale négative créée par des rivalités d’ego, l’un venant d’échouer au bâtonnat et l’autre voulant s’y présenter, alors que le perdant refuse de s’associer à ce que je qualifie d’« aventure ». Les microfissures, nées fin 2001, se transforment rapidement en fossé dont on peut légitimement penser qu’il va être infranchissable sous peu. Je consacre mon énergie et mon amitié pour les deux à leur réconciliation. Peine perdue. La rentrée de septembre nous est fatale…
Cerise sur le gâteau : mon état physique me soucie. L’opération de ma hernie hiatale fin 2000, bien que réussie, continue à perturber tout mon circuit alimentaire. Et mon dos commence à me faire souffrir plus que de raison, sans que, néanmoins, j’accepte de ne plus jouer au tennis !… Bref, en cette fin juin 2002, l’avenir ne me semblait pas rose : le citoyen, l’avocat associé, l’ami voit plus de motifs d’inquiétude que l’inverse. Une forme de pessimisme commence à m’envahir alors que je n’ai connu que des succès depuis mon retour à Paris en 1984.
C’est dans ces circonstances que je reçois tout début juillet 2002 un coup de téléphone d’un monsieur se déclarant iranien, tout en parlant parfaitement français. Il sollicite un rendez-vous au nom de mouvements de résistance dont je n’ai pas bien compris le nom, en précisant que l’affaire dont il souhaite m’entretenir porte sur le droit de l’Union européenne, et plus précisément sur l’inclusion du mouvement auquel il appartient dans la liste des organisations terroristes.
Je n’ai jamais été confronté à ces questions, ni comme référendaire à la Cour de justice de l’UE, ni comme conseiller technique au Quai d’Orsay, ni comme avocat.
Nonobstant, rendez-vous est pris pour le 5 juillet 2002 à 18 h 30 à notre cabinet 5, rue de Logelbach dans le 17e. J’ignore que c’est le début d’une grande aventure judiciaire, d’une sacrée histoire !



Chapitre I –
Une première victoire à la Pyrrhus
1 – La rencontre
Lors du très bref entretien téléphonique avec mon client, j’ai compris qu’il appartient à la résistance iranienne. Mais je n’ai pas entendu – par ignorance !? – de laquelle il s’agit.
Surtout que mon prisme européen m’éloigne quelque peu des affaires du « tiers-monde », comme l’avait nommé Alfred Sauvy.
En 2002, l’Europe a adopté le traité d’Amsterdam, signifiant un début de communautarisation de ce deuxième pilier appelé JAI, pour Justice et Affaires intérieures. Pour les non-initiés, l’Union européenne n’a pas de compétence propre, n’étant pas souveraine. Elle n’a dès lors de compétences que celles que les États membres lui délèguent par traité. Par le traité de Rome de 1957, elle a obtenu le Marché commun avec la politique agricole commune et la politique commerciale. Avec l’Acte unique de 1986, des compétences dans le domaine de la justice et des affaires intérieures lui ont été déléguées, mais uniquement dans un cadre intergouvernemental et non dans la méthode communautaire. C’est en 2002 ce deuxième pilier.
En ma qualité de conseiller juridique du Mouvement européen France, j’y suis très actif. Par ailleurs, la Charte des droits fondamentaux nous mobilise, nous les avocats réunis au sein de l’UAE (Union des avocats européens). En ma qualité de directeur scientifique, j’y joue un rôle auprès des équipes en charge du dossier au Quai d’Orsay, tout en bénéficiant de la proximité de notre amie Dominique Maidani – marraine de notre fils – qui pilote le projet au sein des institutions européennes.
Bref, le cabinet d’avocats, ma famille, l’actualité européenne institutionnelle remplissent déjà, au-delà de mes capacités, ma vie.
Les problèmes iraniens me sont par là même étrangers, donc inconnus. J’avais bien suivi à la fin des années 1970 le retour de Khomeiny à Téhéran, son départ de Neauphle-le-Château.
Comme souvent, pour nous Français et/ou Européens, surtout avec des idées plutôt de gauche, dès qu’une dictature est renversée de par le monde, nous exultons. C’est d’ailleurs toujours le cas, il suffit à cet égard de considérer le problème syrien en ce moment.
Certes, le chah, comme Bachar, était un dictateur kleptocrate qui se croyait au royaume des Mille et Une Nuits, qu’il mettait d’ailleurs en scène sur nos papiers glacés avec sa belle Farah Diba. Pourtant, nous ne pouvons qu’applaudir à sa chute et surtout nous réjouir et soutenir celui qui permet sa chute. D’autant plus que nous l’avons hébergé… Comme 99 % de mes concitoyens, j’ignore tout de la situation interne de l’Iran du chah. J’ignore qu’il y a une Organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI). J’ignore encore plus la dénomination en persan – Mujahedin-e Khalk (MEK), sigle sous lequel ils sont connus des autorités étatiques européennes.
Je décide donc de me renseigner avant ce premier rendez-vous.
Google n’existe pas encore. Je sollicite mes amis journalistes pour constater qu’ils n’en savent guère plus que moi. Ayant gardé d’excellents contacts et quelques amis au Quai, je passe des coups de téléphone…
Et là, c’est plutôt la douche écossaise. L’un me disant : « Attention, ce sont des communistes tendance dure » ; l’autre qu’il s’agit d’islamistes radicaux et des plus sectaires !… Mon ignorance me fait répliquer que je n’y comprends plus rien, puisque Khomeiny a instauré, du peu que j’en sais, une théocratie régie par le Coran et gouvernée selon la charia et par la terreur.
Sans manifester aucun embarras, mon interlocuteur conclut : « Mais je te redis que ce sont des islamistes ! »
C’est dans cet état d’esprit que je reçois le 6 juillet 2002 à 18 h 30 mes clients. Très directement et très honnêtement, ils m’expliquent être à la recherche d’un avocat qui à la fois serait compétent en droit européen et accepterait de défendre l’OMPI, dont ils précisent que c’est une branche du CNRI (Conseil national de la résistance iranienne). Bref, ils répètent ce qu’ils m’avaient annoncé au téléphone deux jours auparavant.
Ils ajoutent que le 2 mai dernier, l’UE a décidé d’ajouter le MEK à la liste des organisations terroristes. Ce qui équivalait pratiquement à une justification pour la condamnation à mort de ses membres en Iran et à restreindre les activités légitimes du mouvement installé sur la quasi-totalité des États membres de l’UE. La mission consisterait à diligenter toutes les actions permettant de contester cette décision de l’UE.
Ouvertement – et cela m’impressionne favorablement –, ils me disent que d’autres avocats ont été consultés, en citant notamment le plus important cabinet français : Gide.
Tout aussi franchement, je leur réponds que j’ai besoin de quarante-huit heures pour réfléchir et préparer une note quant à la possibilité d’agir judiciairement dans ce domaine si hautement politique. En France, il n’y aurait aucune chance d’obtenir gain de cause devant une juridiction administrative – qui serait seule compétente en l’espèce – du fait de la théorie de l’acte de gouvernement. Selon cette théorie, un juge ne saurait se substituer au pouvoir exécutif pour apprécier les motifs d’une décision mettant en cause la sécurité de l’État et/ou les relations diplomatiques.
Rendez-vous est pris pour le 8 juillet.
Là, c’est le branle-bas de combat ! Les questions se bousculent :
— Comment savoir qui sont ces résistants ? D’autant que les trois que j’avais longuement reçus me semblent aussi sympathiques qu’honnêtes…
— Comment faire ?
— Quelle mobilisation pour introduire une requête d’ici huit à dix jours ?
A. L’OMPI et le CNRI en juillet 2002
Mes interlocuteurs m’ont remis toute une documentation1 relative à leur organisation, leur doctrine et leurs actions, ainsi que les actes pris par le Conseil de l’Union européenne conduisant à leur inclusion dans la liste des organisations terroristes. Intrigué par le fait que le CNRI n’y figure pas, je décide de me pencher en premier lieu sur cette résistance iranienne.
C’est le MEK – OMPI en français – qui a été fondé en premier en 1965 à Téhéran. À cette époque, un groupe de jeunes universitaires fait le constat que toutes les initiatives pacifiques, démocratiques et parlementaires en vue d’instaurer un régime démocratique en lieu et place du chah avaient échoué. Aussi décident-ils de fonder l’Organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran.
Les fondateurs étaient issus de la mouvance de la jeunesse mossadeghiste, partisans du Premier ministre démocrate et patriote Mohammad Mossadegh, qui a nationalisé le pétrole et incarné une politique visant à affranchir l’Iran de l’influence soviétique et britannique. Mais cet élan a été brisé par le coup d’État de 1953, orchestré par la CIA avec l’appui du chah, de la puissance coloniale britannique et du clergé obscurantiste.
Trois éminents intellectuels, Mohammad Hanif-Nejad, Saïd Mohsen et Ali-Asghar Badizadegan, en sont les fondateurs, rejoints très vite par sept autres membres, dont M. Massoud Radjavi, qui constituèrent la direction de l’organisation.
À part M. Radjavi, les neuf autres sont exécutés par le régime du chah en 1972. La peine de mort de Massoud Radjavi a été commuée en prison à vie grâce aux efforts incessants de son frère, Kazem Radjavi, professeur d’université à Genève, et à l’intervention d’Amnesty International, de François Mitterrand et d’autres dignitaires internationaux.
L’OMPI, dès l’origine, est une organisation nationaliste, démocratique et musulmane dont l’objectif est l’instauration d’un gouvernement démocratique et pluraliste en Iran.
Malheureusement pour eux, démocratie et pluralisme sont encore plus détestés par Khomeiny que par le chah. Ces combattants de la liberté – traduction en persan moderne du terme « Moudjahidine » – trouvent leur origine en 1906, lorsque les combattants de la liberté d’alors, dont nombre de chrétiens et de zoroastriens, font la révolution constitutionnelle. Ils portaient le même nom : Moudjahidine. Ces combattants de la liberté, en 1906 et aujourd’hui, revendiquent haut et fort une interprétation contemporaine et démocratique de l’islam.
Ce qui ne peut qu’enrager Khomeiny et les mollahs pour lesquels l’islam prôné par les Moudjahidine est « dévié, éclectique et hérétique ».
D’autant que les Moudjahidine soutiennent qu’il n’y a pas de contradiction entre, d’un côté, l’islam et, de l’autre, la civilisation moderne avec ses valeurs de démocratie laïque, tolérante et pluraliste.
C’est un véritable chiffon rouge qui est ainsi agité devant les intégristes qui viennent de succéder au chah. Au lieu d’être reconnaissant envers les Moudjahidine qui n’eurent de cesse de contester le régime du chah et furent emprisonnés, torturés et exécutés par ce régime monarchique, Khomeiny, avec les mollahs et les pasdarans, détournera la révolution de 1978-1979 et rejettera dans l’opposition ces « hérétiques ». Sa répression se fait alors encore plus sévère et cruelle que ne l’était celle du chah.
Cependant, les combattants de la liberté refusent d’adhérer à cette théocratie crépusculaire et considèrent qu’il est de leur devoir de lutter contre cette dictature religieuse pratiquant le terrorisme d’État. Pendant deux ans et demi, ils s’engagent dans une opposition pacifique au régime, organisant des rassemblements de 200 000 à 300 000 personnes dans diverses régions d’Iran. Pendant cette période, 70 sympathisants de l’organisation sont tués par les forces de répression et les voyous de Khomeiny et quelque 3 000 autres sont emprisonnés. Face à ce terrorisme, il ne leur reste qu’à défendre leur vie, c’est-à-dire leur liberté. Ils se dotent d’une branche armée.
Leur résistance connaît une espèce d’apogée le 20 juin 1981, lorsque, à leur appel, 500 000 personnes descendent dans les rues de Téhéran et beaucoup plus à travers l’Iran. Sur ordre de Khomeiny, les pasdarans répriment férocement ces manifestations, n’hésitant pas à faire usage de leurs armes à feu. Khomeiny avait auparavant lancé une espèce de fatwa à ses partisans dans laquelle il décrétait que l’OMPI n’avait « pas le droit de vivre ».
La même année 1981, à l’initiative de Massoud Radjavi, alors qu’il était toujours à Téhéran, est créé le CNRI (Conseil national de la résistance iranienne) qui coalise les organisations, groupes et personnalités luttant pour la démocratie et la liberté, donc contre le régime de Khomeiny. Le CNRI regroupe les représentants des minorités ethniques et religieuses, des Kurdes aux Baloutches en passant par les Arméniens, les juifs et les zoroastriens.
C’est un Parlement en exil dont l’objectif est l’instauration, par des élections libres, d’un gouvernement laïc et de coalition. Parmi les cinq organisations membres, l’OMPI constitue le groupe de résistance le plus important et le plus populaire en Iran.
Le CNRI, composé à 56 % de femmes, tout en se revendiquant en grande majorité de la religion musulmane, prône l’égalité hommes-femmes et la laïcité.
Il édite à cette fin sa « feuille de route vers la démocratie2 » où figurent en bonne place, outre le refus de la dictature religieuse, la garantie des droits individuels, la séparation de la religion et de l’État, ainsi que l’égalité complète des femmes et des hommes.
En lisant tout cela, je me dis que je pourrais y souscrire sans réserve. Je poursuis néanmoins ma lecture concernant particulièrement l’OMPI, pour rechercher des causes – au moins affichées – à la base de leur inclusion dans la liste noire.
Bref, pourquoi avec un tel programme sont-ils mis au ban de notre société occidentale qui défend les mêmes idées ?
Voici les éléments de réponse.
 
Tout commence en 1986. Jacques Chirac est Premier ministre de cohabitation avec François Mitterrand, président. L’on se souvient notamment lors du fameux face-à-face durant la campagne présidentielle de 1988 que Chirac se félicite d’avoir réussi à faire libérer les otages français détenus au Liban.
Ce dont on ne se souvient pas, et pour cause, c’est que dans le cadre de ces fameux secrets d’État revendiquant des raisons d’État, en contrepartie de l’intervention du régime des mollahs pour faire libérer les otages, Chirac avait accepté de forcer l’OMPI à quitter la France et à s’installer en Irak : c’est l’origine du camp d’Achraf. Les rumeurs ajoutent que Chirac aurait également versé deux milliards de dollars aux mollahs. Le camp d’Achraf a le tort d’être installé – contraint et forcé ! – en territoire ennemi, chez Saddam Hussein, grand ami de Chirac.

B. À partir de 1997 : l’accusation de terrorisme
En 1997, à la suite d’un « accord » entre Clinton et les mollahs, les États-Unis qualifient l’OMPI de « terroriste ». Selon le Los Angeles Time du 8 octobre 1997, « un haut fonctionnaire de l’administration Clinton a déclaré que l’inclusion des Moudjahidine du peuple était un geste de bonne volonté à l’égard de Téhéran et de son président modéré nouvellement élu, Mohammad Khatami ». La décision est immédiatement attaquée devant la Court of Appeal de Washington DC. La Cour prononce une sentence préfigurant une grande partie de l’histoire de l’OMPI : en droit, cette décision devrait être révoquée ; cependant, des intérêts supérieurs de politique étrangère peuvent justifier le maintien de la mesure, disent les juges !!…
En clair, l’OMPI est innocente de toutes les accusations, notamment de terrorisme, proférées contre elle, mais reste une organisation terroriste au nom des exigences de haute politique.
Autrement dit parce que les mollahs l’exigent !
Cette désignation, malgré l’absence de preuves et l’opposition de nombreuses personnalités politiques, s’est poursuivie pendant quinze ans, précisément en raison des mêmes considérations politiques.
Le sénateur Robert Torricelli a écrit au président Clinton le 22 octobre 1997 en déclarant : « Je vous écris pour attirer votre attention sur une grave erreur politique en cours de réalisation. Le 8 octobre 1997, la secrétaire d’État Albright a publié une liste de 30 groupes désignés comme organisations terroristes étrangères. Sur cette liste figuraient de nombreux groupes qui méritaient une telle désignation. Mais une ne le méritait pas : l’Organisation des Moudjahidine du peuple d’Iran (OMPI).
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